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1er OBJET 
 
Dossier 16055 – Demande de Monsieur et Madame Martin et Sarah JONCKHEERE - 
FLAMENT pour construire une extension à l'arrière du rez-de-chaussée d'une maison 
unifamiliale 3 façades sise avenue Jean Van Horenbeeck 80 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : construire une extension à l'arrière du rez-de-chaussée d'une 
maison unifamiliale 3 façades 

 
ENQUETE : du 20 novembre 2014 au 4 décembre 2014. Aucune réclamation ne 

nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : dérogations aux art. 3 (implantation de la construction - 
mitoyenneté) et art. 6 (toiture - hauteur) du titre I du RRU 

 
AUDITION : Monsieur et Madame Martin et Sarah JONCKHEERE - 

FLAMENT, les demandeurs et Madame Anne-Claire MORELLE, 
l'architecte. 

Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 



Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et 
modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire une extension à l'arrière du rez-de-chaussée d'une 
maison unifamiliale 3 façades ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la construction d’une extension à l’arrière du rez-de-chaussée, 
- la mise en conformité de la fenêtre du 1er étage en façade avant, 
- la mise en conformité des châssis et de la porte de garage de la façade avant. 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 20 
novembre 2014 au 4 décembre 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite 
en cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) en ce que la hauteur de l’extension à 
l’arrière du rez-de-chaussée dépasse les 2 profils mitoyens ; 

Considérant que cette extension permet l’aménagement d’une cuisine et d’une salle à 
manger ; 
Considérant qu’elle présente une profondeur de 2,42m sur une largeur de 6,96m pour 
une hauteur de 3,06m ; 
Considérant que la profondeur totale du rez-de-chaussée du bâtiment est portée à 
10,60m ; 
Considérant que l’extension présente un décrochement par rapport au mur mitoyen de 
gauche ; 
Considérant que cette diminution de gabarit a été convenue avec le voisin (suivant la  
déclaration du demandeur en séance) afin de limiter l’impact de l’extension ;  
Considérant cependant que ce décrochement engendrerait un espace résiduel très réduit  
entre le volume principal et une éventuelle rehausse du mitoyen de gauche dans le cas 
d’une réalisation d’une extension similaire chez le voisin ; 
Considérant que cet aménagement est susceptible d’induire des conflits de voisinage ; 
Considérant dès lors qu’il est souhaitable que le mitoyen soit rehaussé pour permettre la 
construction de l’annexe projetée sans générer cet espace résiduel ;  
Considérant par conséquent que la dérogation aux prescriptions du RRU en matière de 
toiture-hauteur (titre I, art. 6) est acceptable moyennant la rehausse du mur mitoyen de 
gauche et l’extension latérale du volume principal de cette annexe jusqu’à ce mitoyen; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction – mitoyenneté (titre I art.3) 
en ce que l’extension modifie la largeur de la zone de retrait latéral ; 

Considérant que la largeur de cette extension dépasse  la façade latérale de 85cm ; 
Considérant que cette extension s’implante à 1,20m de la limite mitoyenne de droite ; 
Considérant que la demande est conforme au code civil en matière de vue ; 
Considérant que l’impact de la construction sur l’ensoleillement et la luminosité des 
propriétés voisines reste limité ; 
Considérant par conséquent la modification de la largeur de la zone de retrait latéral 
n’est pas de nature à porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 



Considérant dès lors que la dérogation au RRU en matière d’implantation de la 
construction – mitoyenneté (titre I art.3) est acceptable ; 
Considérant que l’extension présente un enduit de ton gris clair et que sa visibilité 
depuis l’espace publique est limitée ; 

Considérant que l’élargissement de la fenêtre du 1er étage en façade avant améliore 
l’éclairement naturel du bureau ; 

Considérant que les châssis et la porte de garage ne sont pas conforme au permis 
d’urbanisme accordé en date du 13 mars 1957 (division et matériau) ; 

Considérant néanmoins que ces modifications s’intègrent relativement discrètement aux 
caractéristiques urbanistiques du bien et du voisinage ; 
 
Avis favorable à condition d’étendre latéralement l’extension jusqu’au mur mitoyen. 
 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière d’implantation de la construction - mitoyenneté (titre I, 
art. 3) et de toiture – hauteur (titre I, art. 6) sont octroyées, moyennant le respect des 
conditions émises. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 
 

2ème OBJET 
 
Dossier 16053 – Demande de Madame Dilyana YORDANOVA IVANOVA pour mettre 
en conformité et transformer un immeuble mixte (restaurant et logement), Chaussée de 
Wavre 2045 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation le long d'un espace structurant 
 

DESCRIPTION : mettre en conformité et transformer un immeuble mixte (restaurant et 
logement) 

 
ENQUETE : du 20 novembre 2014 au 4 décembre 2014. Cinq lettres de 

réclamations dont deux comportant deux signatures nous sont 
parvenues en cours d’enquête. 
Elles concernent principalement : 
- les nuisances olfactives (odeurs de cuisine et de tabac) et sonores 

(surtout après 22h) de la terrasse fumeur et le risque qu’elle 
devienne le prolongement du restaurant lors de la belle saison alors 
qu’un espace serait disponible à l’avant de l’immeuble 

- les mesures prises pour garantir la stabilité du terrain 
- l’intimité et la sécurité des jardins voisins de l’îlot, qui sont à usage 

familial et non commercial 
- la présence de la cheminée adossée au mur mitoyen avec le n° 2043 

non conforme au RCB (art. 9) stipulant que les conduits de fumée 



ou de ventilation ne peuvent pas être apparents sous le niveau des 
toitures 

- les nuisances liées aux ventilateurs qui doivent être placés de 
manière à éviter tout désagrément sonore 

- les nuisances liées au stationnement déjà difficile à cause de 
l’ADEPS 

 
MOTIFS : - dérogations aux art. 6 (toiture - lucarnes) et art. 11 (aménagement de 

la zone de recul) du titre I du RRU 
- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
- dérogation à l'article 4 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(zone de recul et zone latérale non-aedificandi - clôtures et avant-
corps) 

 
AUDITION : Madame Dilyana YORDANOVA IVANOVA , la demanderesse, 

Madame THILS, l'architecte, Monsieur DIEU, Monsieur BORGERS, 
Monsieur ANDRÉ, Madame LEFEVRE et Madame DUSSART, les 
réclamants. 

 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation le long d'un espace structurant du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et 
modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité et transformer un immeuble mixte 
(restaurant et logement) ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la régularisation de la construction d’une annexe à l’arrière 
du rez-de-chaussée (cuisine restaurant et sanitaires et du 1er 
étage (chambre) 

- la régularisation de l’aménagement de 2 emplacements de 
stationnement en zone de recul 

- l’aménagement d’un restaurant au rez-de-chaussée 
- la transformation du jardin en terrasse accessible aux fumeurs 

depuis le restaurant jusque 22h 
- la régularisation de la création d’un sas et de deux accès, un 

vers le restaurant et un vers le logement des étages 
- l’aménagement de terrasses à l’arrière des 1er et 2ème étages 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 20 
novembre 2014 au 4 décembre 2014 et que quatre lettres de réclamations dont une 
comportant deux signatures ont été introduites en cours d’enquête ; 
Considérant que ces réclamations portent principalement sur les nuisances olfactives 
(odeurs de cuisine et de tabac) et sonores (surtout après 22h) de la terrasse fumeur et le 
risque qu’elle devienne le prolongement du restaurant lors de la belle saison alors qu’un 
espace serait disponible à l’avant de l’immeuble, les mesures prises pour garantir la 
stabilité du terrain, l’intimité et la sécurité des jardins voisins de l’îlot qui sont à usage 
familial et non commercial, la présence de la cheminée adossée au mur mitoyen avec le 
n° 2043 non conforme au RCU (art. 9) stipulant que les conduits de fumée ou de 



ventilation ne peuvent pas être apparents sous le niveau des toitures, les nuisances liées 
aux ventilateurs qui doivent être placés de manière à éviter tout désagrément sonore et 
les nuisances liées au stationnement déjà difficile à cause de l’ADEPS ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
actes et travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du 
PRAS ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que les extensions construites sans permis de bâtir au rez-de-chaussée et au 
1er étage sont implantées entre deux constructions mitoyennes existantes ; 
Considérant que ces annexes, dont les profondeurs s’alignent à celles des 2 constructions 
voisines, sont conformes aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme ; 
Considérant que les volumes des constructions voisines constituent une situation 
existante de droit ; 
Considérant que, selon les permis de bâtir délivrés pour l’immeuble, la situation de droit 
de celui-ci consiste en un local commercial (salle de débit) avec cuisine au rez-de-
chaussée et un logement à l’étage ; 
Considérant dès lors que le projet vise à l’extension du commerce existant ; 
Considérant que l’espace dédié au commerce (restaurant) est de 75m² sur les 190m² de 
la maison ; 
Considérant qu’un sas d’entrée est créé au rez-de-chaussée, de manière à créer 2 entrées 
distinctes et privatiser l’escalier d’accès au logement des étages ; 
Considérant que le projet création d’un escalier d’accès au jardin, situé un demi-niveau 
plus haut, depuis le restaurant ; 
Considérant que la demande prévoit également l'aménagement d’une terrasse en lieu et 
place du jardin en vue d'y installer un espace « fumeurs » pour le restaurant ; 
Considérant que l'intrusion à l'intérieur de l'îlot qui provient de la partie commerciale 
du bien et non du logement serait de nature à nuire aux qualités résidentielles des 
jardins voisins ; 
Considérant par conséquent que la terrasse sollicitée va à l'encontre de la prescription 
particulière 2.5, 1° du plan régional d'affectation du sol ; 
Considérant que le projet prévoit la construction d’une lucarne en toiture arrière de 
l’immeuble ; 
Considérant que cette lucarne déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) en ce que sa hauteur dépasse les 2m 
autorisés ; 
Considérant que la hauteur de la lucarne (2,48m) permet de créer une baie de plein pied 
dans le bureau aménagé sous les combles ; 
Considérant que l’impact visuel de cette lucarne est limité par sa grande baie vitrée et 
les extensions des étages inférieurs ; 
Considérant dès lors que la dérogation au règlement régional d'urbanisme en matière de 
toiture (titre I, art. 6) liée à la lucarne est acceptable ; 
Considérant que la demande prévoit l’aménagement de 2 terrasses aménagées à 
l’arrière des 1er et 2ème étages ; 
Considérant que les terrasses s’adossent en partie à la construction mitoyenne existante 
de droite ; 



Considérant cependant que ces aménagements ne répondent pas au prescrit du code 
civil en matière de vues en ce qu’ils engendrent des vues droites à moins d’1,90m vers la 
propriété mitoyenne de gauche ; 
Considérant de plus que l’aménagement de la toiture de l’annexe du 2ème étage en 
terrasse génèrerait des vues plongeantes vers propriétés voisines ; 
Considérant dès lors que l’implantation de cette terrasse est de nature à porter 
préjudice aux qualités résidentielles et à l’intimité du voisinage ; 
Considérant que la demande déroge également aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’aménagement de la zone de recul (titre I, art. 11) en ce que 
celle-ci n’est pas aménagée en jardinet et plantée en pleine terre mais en espaces de 
stationnement ; 
Considérant en outre que la demande déroge aux prescriptions du règlement communal 
sur les bâtisses en matière de zone de recul (art.4) en ce que la zone de recul ne conserve 
pas son affectation en jardinet et n’est pas clôturée vers la voie publique par un ouvrage 
en matériaux durs d’une hauteur de 20 à 50 cm ; 
Considérant que le maintien d’une zone de recul plantée et clôturée participe à 
l’embellissement de l’espace public ; 
Considérant de plus que l’aménagement de cette zone de recul en stationnement 
supprimerait un emplacement de parking en voirie et reviendrait à privatiser l’espace 
public ; 
Considérant que les dérogations sollicitées (au règlement régional d'urbanisme et au 
règlement communal sur les bâtisses) ne répondent nullement au bon aménagement des 
lieux et ne peuvent donc être accordées ; 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- ne pas aménager dans le jardin d’espace accessible aux clients du restaurant et 

limiter son usage au logement 
- réduire la terrasse du 1er étage de manière à respecter le code civil en matière de vues 

sans rehausse des murs mitoyens ni placement de brise-vues 
- supprimer la terrasse du 2ème étage et placer un garde-corps au droit de la baie de 

fenêtre du bureau 
- supprimer les emplacements de stationnement en zone de recul et réaménager celle-

ci en jardinet, conformément aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme et 
du Règlement Communal sur les Bâtisses (jardinet clôturé à l’alignement, zones 
dallées limitées à l’allée d’accès à l’immeuble) 

- assurer l’évacuation des hottes par des conduits intérieurs jusqu’en toiture de 
l’immeuble 

 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de BDU-DU et de la Commune, la dérogation aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de toiture – lucarne (titre I, art. 6) est octroyée 
moyennant le respect des conditions émises et le permis d'urbanisme peut être délivré. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 



3ème OBJET 
 
Dossier 16082 – Demande de Monsieur Jean-Paul ACKERMANS pour rénover une 
maison classée (régulariser les travaux effectués dans la maison "Oleffe"), chaussée de 
Wavre 1885 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation le long d'un espace structurant 
 

DESCRIPTION : rénover une maison classée (régulariser les travaux effectués dans 
la maison "Oleffe") 

 
ENQUETE :  néant 

 
MOTIFS : application de l'art. 207 §1.alinéa 4 du COBAT (bien classé ou en 

cours de classement depuis max 2 ans) 
 
AUDITION : Monsieur Jean-Paul ACKERMANS, le demandeur et Messieurs 

Tom ITTERBEEK et Alexandre SAMUEL, les architectes  
 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation décide de reporter son avis 
dans l’attente de l’avis de la CRMS et de précisions quant au respect de la PEB. 
 

4ème OBJET 
 
Dossier 16066 – Demande de Monsieur Gerhard KÖNIG pour agrandir et transformer 
une maison unifamiliale 3 façades (2 lucarnes, châssis, terrasse) et construire un abri de 
jardin avenue des Paradisiers 87 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 

au PPAS n° 8 (28/07/2014) : zone de construction en ordre 
discontinu et zone de cours et jardins 

 

DESCRIPTION : agrandir et transformer une maison unifamiliale 3 façades (2 
lucarnes, châssis, terrasse) et construire un abri de jardin 

 
ENQUETE : du 20 novembre 2014 au 4 décembre 2014. Neuf lettres de 

réclamations dont quatre comportant 2 signatures nous sont 
parvenues en cours d’enquête. 
Elles concernent principalement : 
- les modifications apportées à l’immeuble, qui briseraient 

l’harmonie du groupe des 3 maisons dont fait partie la maison 
objet de la demande et de l’ensemble architectural (12 maisons) 
de ce côté de la rue et qui dégraderaient substantiellement 
l’aspect extérieur de la rue et de la commune 



- l’augmentation considérable de l’ombre portée sur le toit du 
n°89 et la réduction du champ de vision depuis l’étage supérieur 
engendré par les lucarnes 

- la demande, avant octroi d’un avis favorable, d’une révision du 
projet permettant le maintien de l’harmonie architecturale 
extérieure et l’adaptation de la maison pour son nouveau 
propriétaire 

 
MOTIFS :  - dérogation à l'art. 6 du titre I du RRU (toiture - lucarnes) 

- dérogation à l'article 2 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(abri de jardin) 
- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

 
AUDITION : Monsieur Gerhard KÖNIG, le demandeur et Madame Danielle 

NOVIS, l'architecte et Monsieur BATICAM, stagiaire, Monsieur 
YASSE, Monsieur DRIJKONINGEN et Madame  SERVAIS, les 
réclamants. 

 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et 
modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 et en zone de construction en 
ordre discontinu et zone de cours et jardins du plan particulier d'affectation du sol n°8 
arrêté par arrêté royal du 28/07/1988 ; 
Considérant qu’il s’agit d’agrandir et transformer une maison unifamiliale 3 façades (2 
lucarnes, châssis, terrasse) et construire un abri de jardin ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la construction de 2 lucarnes (toiture avant et arrière) 
- la construction d’un abri de jardin 
- le remplacement des châssis, portes et gouttières 
- le remplacement des tuiles en toiture 
- le percement de 2 nouvelles baies de fenêtre en façade latérale 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 20 
novembre 2014 au 4 décembre 2014 et que neuf lettres de réclamations dont quatre 
comportant 2 signatures ont été introduites en cours d’enquête ; 
Considérant que ces réclamations portent principalement sur les modifications 
apportées à l’immeuble, qui briseraient l’harmonie du groupe des 3 maisons dont fait 
partie la maison objet de la demande et de l’ensemble architectural (12 maisons) de ce 
côté de la rue et qui dégraderaient substantiellement l’aspect extérieur de la rue et de la 
commune, l’augmentation considérable de l’ombre portée sur le toit du n°89 et la 
réduction du champ de vision depuis l’étage supérieur engendré par les lucarnes et la 
fait que la demande, avant octroi d’un avis favorable, doit faire l’objet d’une révision du 
projet permettant le maintien de l’harmonie architecturale extérieure et l’adaptation de 
la maison pour son nouveau propriétaire ; 



Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
actes et travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du 
PRAS ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) en ce que la hauteur de la lucarne 
projetée en toiture arrière dépasse les 2m autorisés ; 
Considérant que le demandeur, en date du 10 décembre 2014 a introduit des plans 
modifiés à son initiative, conformément à l’art. 126/1 du CoBAT ; 
Considérant que la lucarne en toiture arrière a été adaptée de manière à réduire le 
dépassement du profil de toiture à 1,75m, respectant ainsi le règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art.6) ; 
Considérant de plus que cette lucarne est implantée à plus d’1m de la limite mitoyenne 
de gauche, ce qui constitue un recul suffisant ; 
Considérant que le projet prévoit la modification (-60cm) du niveau des terres en zone 
de retrait latéral ; 
Considérant que l’architecte déclare en séance que le niveau des terres ne sera pas 
modifié au droit de la limite mitoyenne de droite ; 
Considérant que le projet déroge également aux prescrit du Règlement Communal sur 
les Bâtisses en matière d’abri de jardin (art.2) et du ppas n°8 en matière de zone de 
cours et jardins (C) en ce que la demande prévoit l’installation d’un abri de jardin et 
que celui-ci est visible depuis l’espace public ; 
Considérant que l’abri est visible depuis l’espace public, la maison étant une 3 façades 
avec zone de retrait latéral ; 
Considérant cependant qu’il est implanté à l’arrière de la maison, en zone de cour et 
jardin, en contrebas de la terrasse existante ; 

Considérant de plus qu’il présente une typologie et des matériaux s’intégrant 
discrètement aux caractéristiques architecturales de la maison ; 

Considérant que la surface de l’abri de jardin est inférieure à 9m² ; 

Considérant dès que celui-ci ne porte pas atteinte aux qualités résidentielles du voisinage 
et que les dérogations aux prescriptions du ppas n°8 en matière de zone de cours et 
jardins (C) et du Règlement Communal sur les Bâtisses en matière d’abri de jardin 
(art.2) sont acceptables ; 

 
Avis Commune (2 voix): 
Considérant cependant que la maison concernée fait partie d’un ensemble de 3 maisons 
groupées, dans un quartier à l’architecture particulièrement homogène et dont il y a lieu 
de préserver les caractéristiques ; 
Considérant que l’habitabilité des combles est assurée par la création de la lucarne en 
toiture arrière et la présence de 2 fenêtres en façade latérale ; 
Considérant qu'il y a lieu de préserver l'esthétique de l'ensemble des maisons en 
supprimant la lucarne en toiture avant et les corniches débordantes et en prévoyant des 
nouvelles menuiseries de teinte brune ; 
 

Avis favorable aux conditions suivantes : 
- supprimer la lucarne en toiture avant 
- supprimer les corniches débordantes et les débords de toiture en façade latérale 



- prévoir des nouvelles menuiseries de teinte brune, en façade avant et latérale 
- prévoir la finition de toiture identique à celle existante (ardoises gris foncé) 
- réaliser la lucarne arrière conformément aux plans modificatifs introduits en date du 

10/12/2014 
 
Avis Région  (2 voix - BDU-DU et BDU-DMS) : 
Avis favorable à condition de supprimer les corniches débordantes et les débords de 
toiture en façade latérale et de réaliser la lucarne arrière conformément aux plans 
modificatifs introduits en date du 10/12/2014 
 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 
 

5ème OBJET 
 
Dossier 16050 – Demande de S.P.R.L. LIVING CAPITAL pour démolir une maison 
unifamiliale et construire une villa à 5 appartements, avenue Cardinal Micara 76 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 

au PPAS n° 28 (A.R. 16/03/1984): zone de construction ouverte 
(zone A) 
 

DESCRIPTION : démolir une maison unifamiliale et construire une villa à 5 
appartements 

 
ENQUETE : du 21 novembre 2014 au 5 décembre 2014. Une lettre-type 

comportant 58 signatures et six lettres de réclamations dont trois 
comportant 2 signatures nous sont parvenues en cours d’enquête. 
Elles portent principalement sur : 
- le fait que le projet ne s’intègre pas dans l’environnement bâti 

existant, ni par sa surface, ni par son volume, ni par sa nature, 
ni par son orientation (parallèle au chemin de Putdael) 

- le risque de précédent, si on ne fait pas respecter les conditions 
reprises dans les actes de vente des parcelles par le lotisseur S.A. 
Villas de Forest (construire une seule habitation, genre villa à 
usage d’habitation bourgeoise à l’exclusion de toute autre 
utilisation, la superficie totale des constructions ne pourra 
dépasser le quart de la surface totale du terrain dans le respect 
des plantations existantes et de l’intimité des habitants, …) 

- le respect des prescriptions du plan particulier d'affectation du 
sol et des servitudes conventionnelles de l’acte notarié signé par 
le demandeur, celles-ci n’étant pas inconciliables 

- les conséquences sur le « Talus du Putdael » de l’évacuation des 
1000 m³ de terre pour construire les fondations et les garages de 
ce bâtiment, notamment des glissements de terrain 

- l’impact sur la faune et la flore de ce quartier proche du Val 
Duchesse et de la Forêt de Soignes (procédé la tranchée vers les 



égouts du Putdael pour éviter de blesser les racines des 
végétaux) 

- l’accroissement du nombre de véhicules (10 à 20 voitures 
supplémentaires) qui aura une incidence sur la mobilité et le 
stationnement avenue Micara 

- le chemin d’accès, qui est peu accessible pour les pompiers 
(dans la situation existante, moins de 4 m de largeur) ou les 
camions de déménagement, les nuisances et la perte d’intimité 
provoquées par les allées et venues surtout pour la propriété 
directe (n° 78) 

- l’emplacement où seront posés les 6 conteneurs de Bruxelles-
Propreté lors des ramassages 

- la limitation de la hauteur de la construction projetée, afin 
d’éviter les vues plongeantes sur le jardin du n° 78 

 
 

MOTIFS : - application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
- dérogation à la prescription II, d) du PPAS n° 28 (toitures) 

 
AUDITION : Monsieur Patrick ORREGO, le demandeur et Monsieur David 

CARION, l'architecte et les réclamants (voir liste en annexe). 
 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et 
modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 et en zone de construction ouverte 
(zone a) du plan particulier d'affectation du sol n°28 arrêté par arrêté royal du 
16/03/1984 ; 
Considérant qu’il s’agit de démolir une maison unifamiliale et construire un immeuble à 
5 appartements ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la démolition d’une maison unifamiliale 4 façades construite en 1955 
- la construction d’un immeuble de 5 logements comportant 10 emplacements de 

stationnement en sous-sol 
- le réaménagement des abords 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
actes et travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du 
PRAS ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 21 
novembre 2014 au 5 décembre 2014 et qu’une lettre-type comportant 58 signatures et six 
lettres de réclamations dont trois comportant 2 signatures ont été introduites en cours 
d’enquête ; 
Considérant que ces réclamations portent principalement sur : 



- le fait que le projet ne s’intègre pas dans l’environnement bâti existant, ni par sa 
surface, ni par son volume, ni par sa nature, ni par son orientation (parallèle au 
chemin de Putdael) 

- le risque de précédent, si on ne fait pas respecter les conditions reprises dans les 
actes de vente des parcelles par le lotisseur S.A. Villas de Forest (construire une 
seule habitation, genre villa à usage d’habitation bourgeoise à l’exclusion de toute 
autre utilisation, la superficie totale des constructions ne pourra dépasser le quart 
de la surface totale du terrain dans le respect des plantations existantes et de 
l’intimité des habitants, …) 

- le respect des prescriptions du plan particulier d'affectation du sol et des servitudes 
conventionnelles de l’acte notarié signé par le demandeur, celles-ci n’étant pas 
inconciliables 

- les conséquences sur le « Talus du Putdael » de l’évacuation des 1000 m³ de terre 
pour construire les fondations et les garages de ce bâtiment, notamment des 
glissements de terrain 

- l’impact sur la faune et la flore de ce quartier proche du Val Duchesse et de la Forêt 
de Soignes (procédé la tranchée vers les égouts du Putdael pour éviter de blesser les 
racines des végétaux) 

- l’accroissement du nombre de véhicules (10 à 20 voitures supplémentaires) qui aura 
une incidence sur la mobilité et le stationnement avenue Micara 

- le chemin d’accès, qui est peu accessible pour les pompiers(dans la situation 
existante, moins de 4 m de largeur) ou les camions de déménagement, les nuisances 
et la perte d’intimité provoquées par les allées et venues surtout pour la propriété 
directe (n° 78) 

- l’emplacement où seront posés les 6 conteneurs de Bruxelles-Propreté lors des 
ramassages 

- la limitation de la hauteur de la construction projetée, afin d’éviter les vues 
plongeantes sur le jardin du n° 78 

Considérant que le projet s’implante sur deux parcelles situées entre le chemin de 
Putdael et l’avenue Cardinal Micara ; 
Considérant que le projet est conforme aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme ; 
Considérant que l’immeuble projeté s’implante entièrement dans la zone constructible 
prévue au plan particulier d'affectation du sol ; 
Considérant cependant que la zone constructible prévue au PPAS pour cette parcelle est 
importante et supérieure à celles prévues pour les parcelles voisines ; 
Considérant que la construction projetée réduit de manière excessive la zone de cour et 
jardin et met en péril les caractéristiques essentielles de cette zone ; 
Considérant de plus que le projet, par l’implantation proposée, l’occupation et la 
minéralisation excessives de la parcelle (plus de 500m²), porte exagérément atteinte à 
l’intérieur de l’îlot ; 
Considérant de plus que le projet proposé déroge aux dispositions du PPAS n°28 en 
matière de toitures (II, d) en ce que la toiture de l’immeuble présente une toiture plate 
sur la partie supérieure de son volume, et non une pente continue entre 40° et 50° et en 
ce que les lucarnes présentent une saillie d’1,5 m supérieure à 1,20m sur le plan du 
versant de toiture ; 
Considérant que le projet prévoit la construction d’un bâtiment de gabarit R+1+Toiture 
comprenant 5 appartements et un étage en sous-sol abritant un parking pour 10 
voitures ; 



Considérant la particularité des 2 parcelles, en intérieur d’îlot, éloignées de la voirie 
principale (avenue Micara) ; 
Considérant que l’accès carrossable long et étroit est peu approprié à un usage fréquent 
qu’induit un parking de 10 emplacements ; 
Considérant que cet accès carrossable à la propriété, ainsi qu’à ce niveau en sous-sol, se 
fait par un chemin entre les propriétés voisines (n°74 et 78) et que celui-ci se prolonge 
quasi sur l’entièreté de la profondeur de la parcelle de droite ; 
Considérant par conséquent que cet accès carrossable augmente l'impact du projet sur 
l'intérieur de l'îlot ; 
Considérant dès lors que les caractéristiques urbanistiques du projet ne s’accordent pas 
avec celles du cadre urbain environnant, composé essentiellement de grandes maisons 
unifamiliales avec jardin ; 
Considérant la surdensification de la parcelle, tant au niveau de son occupation au sol 
que du nombre de logements prévus ; 
Considérant que la bâtisse existante est parfaitement intégrée aux caractéristiques 
urbanistiques du quartier ; 
Considérant dès lors que sa démolition devrait être dûment motivée ; 
Considérant l'absence de toute motivation quant à cette démolition ; 
Considérant par ailleurs que le remplacement de l’habitation unifamiliale par un 
ensemble de 5 logements groupés appauvrit les caractéristiques urbanistiques et 
paysagères des lieux ; 
Considérant dès lors que le projet ne s’intègre pas au bâti environnant, ne correspond 
pas au bon aménagement des lieux et est de nature à porter atteinte aux qualités 
résidentielles du voisinage et que les dérogations au plan particulier d'affectation du sol 
sont refusées ; 
Vu l’avis du SIAMU du 8 septembre 2014 qui mériterait d’être confirmé par une visite 
in situ du service de prévention du SIAMU ; 
 
 
Avis défavorable. 
 
Vu cet avis défavorable, la Commission ne se prononce pas sur l’éventuel non-respect 
des droits des tiers invoqués au cours de l’enquête publique.  
 
Vu l’avis unanime défavorable de la commission de concertation émis en présence de 
BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du plan particulier 
d'affectation du sol n°28 en matière de toitures (II, d) sont refusées et le permis 
d'urbanisme doit être refusé. 

6ème OBJET 
 
Dossier 16057 – Demande de Monsieur et Madame Thomas & Delphine RASSON-
DUBRAY pour agrandir et transformer une maison unifamiliale sis Rue de la Vignette 
103 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 



 

DESCRIPTION : agrandir et transformer une maison unifamiliale 
 
ENQUETE : du 20 novembre 2014 au 4 décembre 2014. Aucune réclamation ne 

nous est parvenue en cours d’enquête. 
 
MOTIFS : - application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 

travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
-  application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou 
ensemble antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 

 
AUDITION : Monsieur et Madame Thomas & Delphine RASSON-DUBRAY, les 

demandeurs et Monsieur Olivier DERIDDER, l'architecte  
 
 
En date du 16 décembre 2014, les demandeurs ont informé la commune de leur décision 
de renoncer à leur demande de permis d’urbanisme suite à un litige qui les oppose à 
M. DEMAREZ, propriétaire du bien, et ce dans le cadre de la vente de celui-ci.  
 

7ème OBJET 
 
Dossier 16048 – Demande de la S.C.R.L. SMETS pour transformer une maison 
unifamiliale (3 chambres) en immeuble mixte de 6 studios, bureaux et un dépôt et 
aménager une terrasse à l'arrière du 1er étage, rue Jacques Bassem 60 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : transformer une maison unifamiliale (3 chambres) en immeuble 
mixte de 6 studios, bureaux et un dépôt et aménager une terrasse à 
l'arrière du 1er étage 

 
ENQUETE : du 20 novembre 2014 au 4 décembre 2014. Aucune réclamation ne 

nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction), art. 6 
(toiture - hauteur) et art. 13 (maintien d'une surface perméable) du 
titre I du RRU 
- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

 
AUDITION : Monsieur Charles SMETS, le demandeur et Madame Isabelle 

VERHOEVEN, l'architecte  
 
Avis Commune :  
 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 



Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer une maison unifamiliale (3 chambres) en 
immeuble mixte de 6 studios, bureaux et un dépôt et aménager une terrasse à l'arrière 
du 1er étage ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur la régularisation de : 
- la suppression des pièces de vie principales au 1er étage et l’aménagement de six 

studios aux 1er et 2ème étages de l’immeuble à front de rue 
- l’aménagement de bureaux dans le volume existant en fond de parcelle 
- la construction d’une annexe à l’arrière du volume à toiture en pente et d’une 

couverture sur la cour intérieure 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 20 
novembre 2014 au 4 décembre 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite 
en cours d’enquête ; 
Considérant que les six studios ont été aménagés sans l’obtention préalable d’un permis 
d'urbanisme ; 
Considérant que trois de ces logements sont aménagés au 1er étage, en lieu et place du 
séjour, de la cuisine et du bureau du logement unifamilial et que les trois autres sont 
situés entièrement sous les combles ; 
Considérant que ces logements possèdent des dimensions très limitées (entre 19 et 9 m²) 
et des conditions d’habitabilité insuffisantes ; 
Considérant de plus que les logements ne respectent pas les dispositions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de normes d’habitabilité (superficies minimales des 
pièces de vie, éclairement naturel, vues) ; 
Considérant que la superficie plancher de l’immeuble affectée au logement n’est que 
d’environ 130 m² ; 
Considérant de plus que le gabarit à rue du bâtiment est limité à un 
rez+1 étage+toiture ; 
Considérant l’existence d’un seul garage pour l’ensemble des 6 logements et l’absence de 
locaux communs ; 
Considérant que la demande traduit une surdensification de l’immeuble ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
actes et travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du 
PRAS ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de maintien d'une surface 
perméable (titre I, art. 13) en ce que l’entièreté de la parcelle est couverte et en matière 
de toiture (titre I, art. 6) en ce que les constructions du rez-de-chaussée dépassent les 
profils des constructions mitoyennes ; 
Considérant que le volume à toiture en pente existant en fond de parcelle a été construit 
avant 1962 (visible sur la photo aérienne de 1953) ; 
Considérant que l’extension construite à l’arrière de ce volume est présente depuis de 
nombreuses années, qu’elle possède des dimensions raisonnables (20m²), qu’elle est 
implantée contre des murs de jardin mitoyens et qu’elle permet de combler cet espace 
enclavé difficilement aménageable en jardin ; 



Considérant de plus que la parcelle voisine de droite est, le long de la limite mitoyenne, 
entièrement construite au rez-de-chaussée ; 
Considérant que nous ne disposons pas d’informations quant à l’occupation historique 
de ce volume ; 
Considérant que ces volumes sont aujourd’hui occupés par des bureaux ; 
Considérant que les surfaces dédiées au bureau sont limitées à 76m² sur les 240 
construits ; 
Considérant dès lors que cette affectation n’est pas de nature à porter atteinte aux 
qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant que la cour de 50m² entre les 2 bâtiments a été entièrement recouverte par 
une toiture ondulée isolée par la suite par le demandeur ; 
Considérant l’aspect peu esthétique de cette toiture ; 
Considérant de plus que la parcelle est située à proximité d’une zone Natura 2000 ; 
Considérant cependant que cette toiture est dessinée dans les plans du permis de bâtir 
délivré en 1979 pour le réaménagement du bâtiment avant ; 
Considérant que cette cour couverte abrite le stock de l’entreprise (dépôt de matériel 
électrique) du demandeur ; 
Considérant que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de maintien d'une surface perméable (titre I, art. 13) est acceptable, moyennant 
certaines adaptations ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que la terrasse aménagée sans permis de bâtir à l’arrière du 1er étage dépasse 
entièrement les profils des constructions voisines ; 
Considérant que cette terrasse n’est accessible que depuis le bureau du 1er étage ; 
Considérant que celle-ci n’est donc pas l’accessoire du logement ; 
Considérant que l’aménagement de cette terrasse engendre la rehausse du mur mitoyen 
de droite afin de supprimer les vues non-conformes au code civil vers la propriété 
mitoyenne ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) liées à 
la terrasse du 1er étage sont excessives ; 
Considérant les recommandations suivantes reçues de l’IBGE : 
- limiter autant que possible la pollution sonore et lumineuse vers le site Natura 2000, 

notamment sur la terrasse/ en fond de parcelle, en bordure de zone Natura 2000 
- le cas échéant Bruxelles Environnement suggère l’usage d’un éclairage de type LED 

de couleur ambre dont la projection lumineuse est orientée vers le bas (et non vers le 
haut) afin de ne pas éliminer les corridors potentiels qu’utilisent les animaux 
nocturnes, de réduire la pollution lumineuse, de ne pas créer une barrière au 
maillage écologique et de permettre une diminution de la consommation d’énergie 

- entretenir et gérer l'espace sans utilisation de produits phytosanitaires 
(pesticides/herbicides/…) 

- favoriser les espèces végétales indigènes et ne pas planter (même en bacs/ sur la 
terrasse) d’espèces exotiques potentiellement invasives (voir listes en annexes). La 
plantation/introduction/utilisation d’espèces exotiques invasives est interdite par 
l’Ordonnance relative à la conservation de la Nature 



Vu l’avis favorable conditionnel du SIAMU sur la demande ; 
Considérant que cet avis impose le placement d’une échelle en façade arrière pour les 
logements ne disposant pas de baie accessible aux échelles du Service Incendie ; 
Considérant que les amorces des constructions voisines ne semblent pas être correctes ; 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- remplacer la couverture « précaire » de la cour entre le bâtiment à front de rue et 

celui du fond de parcelle par une toiture verte 
- aménager un logement unifamilial aux étages de l’immeuble à rue  
- corriger sur les plans les amorces des constructions mitoyennes 
- fournir les servitudes de vues/jours relatives aux fenêtres situées en fond de parcelle 

ou supprimer ces jours et vue 
- en application de l’article 192 du Cobat : réaliser les travaux de mise en conformité 

selon le timing suivant : début des travaux maximum 6 mois après notification du 
permis, fin des travaux 1 an après début des travaux. 

 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4), de toiture – hauteur 
(titre I, art. 6) et de maintien d'une surface perméable (titre I, art. 13) sont octroyées 
moyennant le respect des conditions émises et le permis d'urbanisme peut être délivré. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 
 
 

8ème OBJET 
 
Dossier 16061 – Demande de S.P.R.L. TOP INVESTMENTS ASSOCIATES pour 
régulariser la division d'une maison unifamiliale en un immeuble à 4 logements, avec 
transformations, avenue Pierre Devis 14 
 

 
ZONE : au PRAS : zone de forte mixité et zone d'intérêt culturel, 

historique, esthétique ou d'embellissement 
 

DESCRIPTION : régulariser la division d'une maison unifamiliale en un immeuble à 
4 logements, avec transformations 

 
ENQUETE : du 20 novembre 2014 au 4 décembre 2014. Aucune réclamation ne 

nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- application de la prescription particulière 21. du PRAS 
(modification visible depuis les espaces publics) 



- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou 
ensemble antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 

 
AUDITION : Monsieur Olivier PEETERS, le demandeur. 
 
Après un échange de vues, la commission de concertation décide de reporter son avis. 
 

9ème OBJET 
 
Dossier 16044 – Demande de la S.A. DEMAN BRUSSELS pour mettre en conformité 
l'aménagement de 2 logements supplémentaires aux 2ème et 3ème étages d'un immeuble 
mixte (6 logements, commerce et garage) et la modification des façades, boulevard du 
Triomphe 103 
 

 
ZONE : au PRAS : zone mixte le long d’un liseré de noyau commercial et le 

long d'un espace structurant 
au PPAS n° (6) : zone d’habitation, commerce et industrie  
(08/02/1985) 

 

DESCRIPTION : mettre en conformité l'aménagement de 2 logements 
supplémentaires aux 2ème et 3ème étages d'un immeuble mixte (6 
logements, commerce et garage) et la modification des façades 

 
ENQUETE : du 20 novembre 2014 au 4 décembre 2014. Aucune réclamation ne 

nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : dérogation à la prescription III, 2) du plan particulier d'affectation 
du sol n° 6 (gabarit - implantation (surface des logements)) 

 
AUDITION : Monsieur DEMAN, le demandeur et M. PROVOOST, l’architecte. 
 
 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis 
suivant :Considérant que le bien se situe en zone mixte, le long d’un liseré de noyau 
commercial et le long d'un espace structurant du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 et en zone d’habitation, commerce et industrie du plan 
particulier d’affectation du sol n° 6 arrêté par arrêté royal du 8 février 1985 ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité l'aménagement de 2 logements 
supplémentaires aux 2ème et 3ème étages d'un immeuble mixte (6 logements, commerce et 
garage) et la modification des façades ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur la régularisation de : 

- l’aménagement de 4 logements au lieu de 3 aux 2ème et 3ème étages 

- la modification des circulations intérieures 

- la modification des façades 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 



Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 20 
novembre 2014 au 4 décembre 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite 
en cours d’enquête ; 
Considérant que les 3 appartements 2 chambres aménagés aux 2ème et 3ème étages dans le 
permis délivré pour la construction de l’immeuble (PU n°13.709) présentaient 
respectivement des surfaces de 92,5, 110 et 100m² ; 
Considérant que les 4 appartements aménagés dans la situation de fait présentent 
respectivement des surfaces de 85, 75, 52 et 90m² ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du plan particulier d'affectation 
du sol n°6 en matière de surface des logements (prescription III, 2) en ce que la 
superficie de 2 des 8 logements est inférieure à 65m² ; 
Considérant également que la superficie totale du bien dédiée au logement dépasse les 
700 m² ; 
Considérant que la superficie cumulée de ces 2 petits logements reste inférieure à la 
proportion prescrite au plan particulier d'affectation du sol, à savoir 15 % ; 
Considérant dès lors que la dérogation au plan particulier d'affectation du sol en 
matière de surface des logements (prescription III, 2) est acceptable ; 
Considérant que les logements dérogent également aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de superficie minimale (titre II, art.3) en ce que la 
chambre principale de 4 des appartements n’atteint pas 14m² (12,1m²) et en ce que la 
chambre secondaire n’atteint pas 9m² pour 2 des appartements (7,7m²) ; 
Considérant que ces appartements présentent des conditions d’habitabilité suffisantes et 
un aménagement de qualité ; 
Considérant dès lors que la dérogation au règlement régional d'urbanisme en matière 
d’habitabilité est acceptable ; 
Considérant que les modifications de la façade avant liées à la révision des circulations 
intérieures s’intègrent discrètement aux caractéristiques du bâtiment ; 
Vu l'avis du SIAMU du 9 octobre 2014 sur la demande ; 

 
Avis favorable. 
 

10ème OBJET 
 
Dossier 16064 – Demande de Monsieur Patrick ACKEN-GAUSSET pour mettre en 
conformité la construction du 3ème étage, pour transformer le rez-de-chaussée et 
aménager une terrasse à l'arrière du 3ème étage d'un immeuble de 4 appartements sis 
place de l'Amitié de 12 à 13 
 

 
ZONE : au PRAS : zone de forte mixité 
 

DESCRIPTION : mettre en conformité la construction du 3ème étage et pour 
transformer le rez-de-chaussée et aménager une terrasse à l'arrière 
du 3ème étage d'un immeuble de 4 appartements 

 



ENQUETE : du 20 novembre 2014 au 4 décembre 2014. Aucune réclamation ne 
nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIF : dérogation à l'art. 6 du titre I du RRU (toiture - hauteur) 
 
AUDITION : Madame GAUSSET, le demandeur et Madame Béatrice PARRE, 

l'architecte  
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone de forte mixité du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité la construction du 3ème étage, 
transformer le rez-de-chaussée et aménager une terrasse à l'arrière du 3ème étage d'un 
immeuble de 4 appartements ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 20 
novembre 2014 au 4 décembre 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite 
en cours d’enquête ; 
Considérant que la demande de permis inclut la prise d'acte de travaux réalisés avant 
1962 (lucarne visible sur la photo aérienne de 1953), probablement lors de la 
construction de l'immeuble en 1931 ; 
Considérant que ces modifications portent sur la construction d'un étage 
supplémentaire sous toiture mansardée (3ème étage) et sur l’aménagement de celui-ci en 
un appartement à 1 chambre ; 
Considérant que ces modifications ne constituent pas des infractions puisqu'elles ont 
vraisemblablement été réalisées à la construction de l'immeuble en 1931 ; 
Considérant que le projet prévoit le réaménagement de cet appartement ; 
Considérant que cet appartement présente une superficie de 55m² et qu’il comporte 1 
chambre ; 
Considérant que le séjour et la cuisine intégrée à celui-ci disposent d’une superficie de 22.2m², ce 
qui ne répond pas aux dispositions de l’art.3 du titre II du RRU ; 
Considérant qu’il s’agit d’un immeuble existant et que cet appartement dispose néanmoins de 
bonnes conditions d’habitabilité ; 
Considérant dès lors que cette dérogation aux normes d’habitabilité des logements (art.3 du titre 
II du RRU) est acceptable ; 
Considérant qu’aucun sas avec 2 portes ne sépare le WC du séjour, ce qui ce qui ne répond pas 
aux dispositions de l’art.8 du titre II du RRU ; 
Considérant que la salle de bain intégrant les WC donne dans un couloir et que rien n’empêche 
le placement d’une porte entre ce couloir et la pièce de séjour ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux normes de confort et hygiène – WC (art8 du titre II 
du RRU) n’est pas acceptable ; 
Considérant que la demande vise en outre la mise en conformité du changement de 
destination d’un commerce en appartement 1 chambre au rez-de-chaussée ; 
Considérant que la construction d’un sas à l’arrière du rez-de-chaussée permet un accès 
couvert à la salle de bain et à 1 WC ; 
Considérant que ce sas présente une profondeur d’1,40m au maximum et qu’il s’adosse 
à la salle de bain d’un coté, et à la façade arrière du bien de l’autre coté ; 



Considérant que l’annexe de la salle de bain est rehaussée de 50cm ; 
Considérant que le séjour de cet appartement dispose d’une superficie de 18m² et la cuisine 
d’une superficie de 5m², ce qui ne répond pas aux dispositions de l’art.3 du titre II du RRU ; 
Considérant néanmoins qu’il s’agit d’un immeuble existant et que la superficie de l’appartement 
(58.5m²) et la disposition des pièces permettent de bonnes conditions d’habitabilité et de 
confort ; 
Considérant dès lors que cette dérogation aux normes d’habitabilité des logements (art.3 du titre 
II du RRU) est acceptable ; 

 
Considérant que la demande prévoit également l’établissement d’une terrasse à l’arrière 
du 3ème étage ; 
Considérant que cette demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) en ce que le profil de la terrasse 
dépasse le profil mitoyen le plus bas de plus de 3m ; 
Considérant que cette terrasse s’adosse complètement au mur mitoyen de gauche et 
qu’elle s’établit à une distance de 3m de la limite mitoyenne de droite ; 
Considérant qu’une toiture inaccessible en roofing sépare cette terrasse implantée au 
minimum à 1,40m en retrait de la façade arrière du bâtiment ; 
Considérant que cette implantation permet de limiter les vues intrusives vers les 
propriétés voisines ; 
Considérant que des terrasses sont présentes à chaque étage du bâtiment ; 
Considérant par conséquent que la dérogation à l’article 6 du titre I du RRU (toiture – 
hauteur) est acceptable ; 
 
Avis favorable à la condition de placer une porte entre le couloir et le séjour de 
l’appartement du 3ème étage 
 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de toiture – hauteur (titre I, art. 6) et de normes 
minimales de superficie (titre II art.3) sont octroyées, moyennant le respect des 
conditions émises. La dérogation en matière de normes de confort et hygiène (titre II 
art.8) est quant à elle refusée. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

11ème OBJET 
 
Dossier 16065 – Demande de Monsieur et Madame Sébastien DRUWEZ-DONNEZ pour 
transformer, agrandir (à l'arrière du 2ème étage et en toiture) et isoler une maison 
unifamiliale sise chaussée de Tervuren 43A 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : Transformer, agrandir (à l'arrière du 2ème étage et en toiture) et 
isoler une maison unifamiliale 



 
ENQUETE : du 20 novembre 2014 au 4 décembre 2014. Une pétition comportant 

30 signatures et deux lettres de réclamations dont l’une comportant 
2 signatures nous sont parvenues en cours d’enquête. 
Elles concernent principalement : 
- la rehausse « écrasante » des murs pignons, déjà très hauts par 
rapport aux constructions environnantes dont les gabarits sont plus 
modestes et homogènes 
- la perte de luminosité et d’intimité liées à l’extension du 1er étage 
et à l’aménagement de la terrasse 
- l’isolation extérieure du bâtiment, qui ne peut empiéter sur la 
propriété du n° 45 
 

MOTIFS : 
- dérogations aux art.4 (profondeur de la construction) et art.6 du 
titre I du RRU (toiture - hauteur) 

 
AUDITION : Monsieur Sébastien DRUWEZ, le demandeur, Monsieur et 

Madame PENNA-BRUSTEN et Monsieur STAES les réclamants. 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer, agrandir (à l'arrière du 2ème étage et en toiture) 
et isoler une maison unifamiliale ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la régularisation de la construction d’annexes à l’arrière du rez-de-chaussée sur 

toute la profondeur de parcelle, d’une véranda à l’arrière du 1er étage et de lucarnes 
en toiture 

- la construction d’extensions à l’arrière des 1er et 2ème étages 
- l’agrandissement du volume de toiture avec rehausse du faîte et création d’un 2ème 

niveau sous toiture 
- l’isolation par l’extérieur des murs pignons 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 20 
novembre 2014 au 4 décembre 2014 et qu’une pétition comportant 30 signatures et deux 
lettres de réclamations dont l’une comportant 2 signatures ont été introduites en cours 
d’enquête ; 
Considérant que ces réclamations portent principalement sur la rehausse « écrasante » 
des murs pignons, déjà très hauts par rapport aux constructions environnantes dont les 
gabarits sont plus modestes et homogènes, la perte de luminosité et d’intimité liées à 
l’extension du 1er étage et à l’aménagement de la terrasse et l’isolation extérieure du 
bâtiment, qui ne peut empiéter sur la propriété du n° 45 ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que la parcelle est entièrement construite et en ce que les extensions des 1 er et 2ème 
étages, ainsi que la toiture projetée dépassent de plus de 3m la construction de référence 
(de droite) ; 



Considérant que le dernier permis de bâtir octroyé pour le bien date de 1931 pour la 
construction de 2 maisons mitoyennes jumelles ; 
Considérant cependant que, dans les photos aériennes de 1953, on remarque que la 
maison présente déjà des dimensions plus importantes que la maison mitoyenne de 
droite ; 
Considérant qu’il est impossible de déterminer avec certitude la date de construction de 
l’annexe du rez-de-chaussée qui s’étend jusqu’au fond de parcelle ; 
Considérant qu’en 1986, le Collège a autorisé la construction d’une véranda à l’arrière 
du 1er étage ; 
Considérant cependant que la réalisation de cette véranda a entraîné la création de vues 
non-conformes au code civil vers les propriétés mitoyennes ; 
Considérant qu’il y a lieu de supprimer ces vues, ainsi que les parois translucides érigées 
sur les limites mitoyennes, sans respect des prescriptions du Règlement Communal sur 
les Bâtisses en matière de murs pignons (art.7) ; 
Considérant que l’extension projetée du 1er étage permettrait de limiter la profondeur 
construite à cet étage en supprimant la véranda existante non conforme ; 
Considérant que l’extension projetée au 2ème étage est entièrement en dérogation, au 
regard des informations dont on dispose dans les plans, en ce que sa profondeur dépasse 
de plus de 5m la profondeur de la maison mitoyenne, portant la profondeur totale de cet 
étage à plus de 12m ; 
Considérant que le projet prévoit également d’agrandir le volume sous toiture en 
prolongeant la pente avant de la toiture ; 
Considérant que le faîte de la toiture est ainsi surélevé d’1,50m par rapport à la toiture 
existante, déjà relativement plus haute que celle de droite ; 
Considérant que cette modification du volume de toiture, ainsi que l’extension du 2ème 
étage entraîne des rehausses excessives des murs mitoyens ; 
Considérant de plus que la maison s’inscrit dans un ensemble de bâtisses anciennes aux 
proportions modestes ; 
Considérant qu’il y a lieu de revoir le projet et l’aménagement intérieur de la maison en 
rapport avec les constructions du bâti circonvoisin ;  
Considérant dès lors que le projet ne répond pas au bon aménagement des lieux ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) liées 
aux extensions du 2ème étage et à la modification de toiture sont refusées ; 
 
Avis défavorable. 
 
Vu l’avis unanime défavorable de la commission de concertation émis en présence de 
BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, art. 
6) sont refusées et le permis d'urbanisme doit être refusé. 
 

 

 

 



13ème OBJET 
 
Dossier 16092 – Demande de la S.A. LEGROS RENIER - LES AMARANTES 
SEIGNEURIE DE LOVERVAL pour modifier, en cours de chantier, le permis 
d'urbanisme n° 15.193 délivré en date du 24 janvier 2012 et visant à construire un 
immeuble mixte abritant une maison de repos de 86 chambres, 18 appartements, un 
commerce et un bureau au rez-de-chaussée, boulevard du Souverain de 127 à 141 
 

 
ZONE : au PRAS : zone de forte mixité et zone d'intérêt culturel, 

historique, esthétique ou d'embellissement le long d'un espace 
structurant 

 

DESCRIPTION : Modifier, en cours de chantier, le permis d'urbanisme n° 15.193 
délivré en date du 24 janvier 2012 et visant à construire un 
immeuble mixte abritant une maison de repos de 86 chambres, 18 
appartements, un commerce et un bureau au rez-de-chaussée 

 
ENQUETE :  Néant – Uniquement pour avis. 

 
MOTIFS : Application de la prescription particulière 21. du PRAS 

(modification visible depuis les espaces publics) 
 
AUDITION : Messieurs Patrick ROELENS, Marc VERBRUGGEN, Paul 

D’HONDT pour la société demanderesse et Monsieur Hugo 
LAHON, l'architecte  

 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone de forte mixité et zone d'intérêt culturel, 
historique, esthétique ou d'embellissement, le long d'un espace structurant du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et 
modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de modifier, en cours de chantier, le permis d'urbanisme 
n° 15.193 délivré en date du 24 janvier 2012 et visant à construire un immeuble mixte 
abritant une maison de repos de 86 chambres, 18 appartements, un commerce et un 
bureau au rez-de-chaussée ; 
Considérant que la demande de permis modificatif fait suite au PV d’infraction n° 2014-
12 dressé en date des 3 et 10 octobre 2014 (visite le 3 octobre et transmission le 10 
octobre) ; 
Considérant que les modifications portent plus précisément sur : 
- la modification de l’implantation du bâtiment (réduction de la profondeur en 

mitoyenneté côté gauche, petites modification à l’arrière, suppression des « creux » 
initialement prévus en façade avant, déplacement de l’oriel), 

- l’élargissement de l’oriel de gauche par la suppression des terrasses en façade avant, 
- la rehausse d’un étage du second oriel en façade avant, 
- la modification de l’organisation intérieure du bâtiment par, entre autres, la 

suppression de 9 emplacements de stationnement en sous-sol, la suppression du 
bassin d’orage initialement prévu sous la rampe d’accès au parking, la création 



d’une cabine haute tension et l’agrandissement du local technique du sous-sol 
(environ 160 m² au lieu des 53 m² initialement prévus), la réalisation d’un nouveau 
système de bassin d’orage en composé de modules de rétention enterrés dans la zone 
de recul, la suppression du commerce et du bureau du rez-de-chaussée et la 
modification de la répartition des logements (3 studios, 5 appartements à deux 
chambres et 3 appartements à trois chambres en lieu et place de 4 appartements à 
une chambre et 14 à deux chambres), 

- l’augmentation du nombre de chambres pour la maison de repos (7 chambres 
supplémentaires), 

- l’accroissement des surfaces destinées à la maison de repos au détriment des surfaces 
destinées aux appartements, 

- la création à tous les niveaux de communication entre l’espace précédemment dévolu 
à la maison de repos et la partie du bâtiment destinée à des appartements ; 

- la modification esthétique du bâtiment par le remplacement des cassettes en zinc des 
oriels par des briques de teinte lave, le remplacement de la pierre calcaire par un 
enduit blanc, etc. ; 

Considérant que la présente demande de permis modificatif fait suite à une première 
demande de modifications refusée en date du 7 octobre 2014 et notifié le 17 octobre 
2014 ; 
Considérant que ce refus fait l’objet d’un recours au Gouvernement, dont l’audience au 
Collège d’urbanisme s’est tenue ce 18 décembre 2014 à 10h00 ; 
Considérant que cette première demande de permis modificatif n’a été introduite 
qu’après une visite de contrôle de la commune en juillet 2014 ; 
Considérant que la présente demande modificative prévoit certaines adaptations par 
rapport à la situation existante de fait in situ ayant fait l’objet du PV susmentionné ; 
Considérant que ces adaptations sont : 
- la réduction d’un étage de l’oriel de gauche en façade avant, 
- la réduction du mur acrotère du second oriel en façade avant, 
- la suppression, au dernier niveau, du volume supplémentaire de liaison entre la 

partie du bâtiment à l’angle Devis/Souverain et la maison de repos (seule la gaine 
technique est maintenue et habillée de plantes), 

- la modification de l’organisation intérieure du bâtiment par, l’aménagement, au rez-
de-chaussée, d’un équipement d’intérêt collectif (de type maison médicale) et la 
modification de la répartition des logements (la précédente demande modificative 
prévoyait 9 studios et 9 appartements à une chambre pour une résidence-services, la 
présente modification du projet prévoit 3 studios, 5 appartements à deux chambres 
et 3 à trois chambres), 

- la suppression d’une chambre pour la maison de repos (plus que 7 chambres 
supplémentaires par rapport au dernier permis délivré), 

- une légère diminution des surfaces destinées à la maison de repos initialement 
augmentées au détriment des surfaces destinées aux appartements, 

- le maintien du bardage en zinc de l’étage en recul, le placement d’un revêtement de 
pierre de granit flammé sur l’entièreté du rez-de-chaussée et sur les parties 
verticales des façades contre les limites mitoyennes ; 

Considérant que les travaux qu’impliquent la plupart de ces modifications ont été 
entamés alors que la première demande de permis modificatif n’a été introduite que le 



12 août 2014 et que la présente demande de permis modificatif n’a été introduite que le 
27 novembre 2014 ; 
Considérant par conséquent qu’il s’agit d’une régularisation partielle ; 
Considérant qu’un permis modificatif ne peut porter sur des éléments déjà mis en 
œuvre ; 
Considérant néanmoins qu’il y a lieu de statuer sur l’opportunité des adaptations 
apportées au projet et encore sollicitées ; 
Considérant que les appartements fonctionnent de manière autonome, mais qu’une 
liaison est maintenue entre la maison de repos et l’immeuble à appartements ; 
Considérant que cette liaison découle de la suppression d’une cage d’escaliers de la 
maison de repos ; 
Considérant que la séparation d’une maison de repos et d’un immeuble à appartement 
par le seul biais d’une porte coupe-feu ne permet pas de sécuriser suffisamment ni les 
logements, ni la maison de repos ; 
Considérant qu’en séance le demandeur déclare que l’ouverture de cette porte ne sera 
possible qu’en cas de coupure de courant et/ou d’alarme incendie (électro-aimant de 
puissance suffisante) ; 
Considérant que la demande de permis initiale disposait de trois circulations verticales 
(deux pour la maison de repos et une pour l’immeuble de logements) ; 
Considérant que le maître de l’ouvrage a supprimé la seconde circulation verticale de la 
maison de repos ; 
Considérant qu’il y a lieu de s’assurer que la scission entre les deux fonctions est bien 
garantie ; 
Considérant que la diminution du nombre d’emplacements de stationnement en sous-sol 
concerne 9 emplacements ; 
Considérant que la demande adaptée prévoit 18 emplacements pour le logement, 13 
pour la maison de repos et 4 pour la copropriété, ainsi que 3 emplacements 2 roues ; 
Considérant que la baisse d’emplacements de stationnement ne met pas en péril le bon 
fonctionnement de la maison de repos, le nombre d’emplacements attribués au logement 
restant inchangé ; 
Considérant que le rejet d’air vicié du parking est prévu en toiture principale du 
bâtiment, la prise d’air étant effectuée dans la porte sectionnelle d’accès au parking ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
actes et travaux en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, en 
application de la prescription particulière 21 du PRAS ; 
Considérant que la baisse d’un niveau de l’oriel de gauche et du niveau de l’acrotère du 
second oriel (façade du boulevard du Souverain) permet de réduire la massivité de la 
façade avant ; 
Considérant que l’échelle à crinoline initialement prévue à proximité de la maison 
voisine de gauche le long du boulevard du Souverain sollicitée dans le cadre de la 
demande de permis modificatif refusée a été supprimée ; 
Considérant que l’accès entretien aux toitures végétales est assuré par une échelle 
crinoline à l’arrière de la galerie du 5ème étage dont le démontage est prévu ; 
Considérant que le projet prévoit une toiture végétale avec plantations camouflant la 
gaine ; 



Considérant dès lors que cette échelle ne sera pas visible depuis l’espace public et qu’elle 
n’impactera donc pas négativement la ZICHEE ; 
Considérant que la présente demande de permis prévoit un rez-de-chaussée entièrement 
recouvert de pierre naturelle, ainsi que pour les éléments verticaux le long des deux 
limites de mitoyenneté ; 
Considérant que le projet inclut le placement d’un enduit clair en lieu et place de la 
pierre naturelle et le remplacement du zinc en façade avant par une brique de teinte lave 
pour les oriels ; 
Considérant que les matériaux proposés présentent des variations de teintes s’intégrant 
harmonieusement à la ZICHEE ; 
Considérant que les matériaux de finition initialement proposés sont de qualité (pierre, 
granit, zinc, châssis en aluminium, etc.) et qu'ils participent à la mise en valeur de la 
zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement ; 
Considérant que l'expression architecturale initiale du bâtiment s'inscrit dans 
l'ensemble formé avec l'immeuble existant de logement voisin de droite ; 
Considérant, en effet, que le projet s'aligne à la construction mitoyenne voisine de droite 
(avenue Pierre Devis n° 8) ; 
Considérant que le maintien de la couverture de l’étage en recul en zinc permet 
également de participer à la mise en valeur de la zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement ; 
Considérant qu’un immeuble à appartement à l’angle Devis/Souverain permet une 
transition harmonieuse avec le tissu résidentiel avoisinant ; 
Considérant qu'il y a lieu d'assurer une certaine mixité des destinations dans l'immeuble 
au vu de sa situation planologique en zone de forte mixité du PRAS; 
Considérant que la demande modifiée prévoit une maison médicale au rez-de-chaussée 
du bien ; 

Considérant que les modifications de l’implantation du bâtiment en façade arrière 
(réduction de la profondeur en mitoyenneté côté gauche, petites modification à l’arrière) 
sont acceptables ou visent à un meilleur raccord avec la propriété mitoyenne de gauche ; 

Considérant qu’un cabanon technique est prévu dans le jardin projeté incluant les 
groupes de ventilation de la cuisine de la maison repos (production de froid), l’air vicié 
de la hotte du restaurant de la maison de repos étant rejeté en toiture principale du 
bâtiment ; 
Considérant que ce cabanon technique prévoit un silencieux acoustique de sorte à 
respecter « l’arrêté bruits » (39 dB maximum au droit du mitoyen) ; 
 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- préciser la résistance à l’ouverture des portes coupe-feu séparant la maison de repos 

et les appartements aux étages, 
- les rejets de ventilation au niveau du jardin doivent se faire sans aucune nuisance 

olfactive, 
- les toitures végétales sont à aménager en tant que telles, sans aucun tuyau ou autre 

dispositif technique non repris sur les plans, 
- fournir un avis favorable du SIAMU. 



 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de BDU-DU et de la Commune, le permis d'urbanisme peut être délivré moyennant le 
respect des conditions émises. 

14de VOORWERP 
 
Dossier 15810 – Aanvraag van Mijnheer Jacques MICHIELS en Mevrouw Monique 
MICHIELS voor het splitsen van een bestaand eigendom in 3 delen, Willerieksedreef 30 
 
 
GEBIED : in het GBP : typisch woongebied, groengebied en gebied van 

culturele, historische, esthetische waarde of voor stadsverfraaiing 
 
BESCHRIJVING : splitsen van een bestaand eigendom in 3 delen 
 
ONDERZOEK : van 23 oktober 2014 tot 6 november 2014. Er werd geen 

bezwaarschrift ingediend tijdens het openbaar onderzoek. 
 

MOTIEF : toepassing van het bijzonder voorschrift 2.5.2° van het GBP 
(wijzigingen van het stedenbouwkundig karakter van de 
bouwwerken) 

 
AUDITIE : Mijnheer Jacques MICHIELS en Mevrouw Monique MICHIELS, 

de aanvragers. 
 
Na een gedachtewisseling, brengt de overlegcommissie het volgende advies uit : 
 
Aangezien dat Mijnheer Theophile MICHIELS, de aanvrager, overleden is op datum van 
3 juli 2014, heeft de overlegcommissie van 20 november 2014 beslist het advies uit te 
stellen in afwachting van de beslissing van de erfgenamen omtrent het verdere vervolg 
van de aanvraag. 
Op datum van 5 december 2014 hebben de erfgenamen per brief hun wens uitgedrukt 
het verzoek te bestendigen. 
 
Na een gedachtewisseling, brengt de overlegcommissie, het volgende advies uit: 
“ Overwegende dat het goed gelegen is in een typisch woongebied, groengebied en gebied 
van culturele, historische, esthetische waarde of voor stadsverfraaiing van het 
gewestelijke bestemmingsplan vastgelegd door besluit van de Regering van 3 mei 2001, 
gewijzigd door het besluit van de Regering van 2 mei 2013; 
Overwegende dat de aanvraag het splitsen van een bestaand eigendom in 3 delen 
betreft ; 
Overwegende dat de aanvraag meer bepaald de volgende aspecten betreft: 
- het creëren van twee loten langs de straatkant, van een breedte van 17,50 m (lot 1 en 

2) en een lot in het groengebied, 
- een bouwgebied voorziet voor driegevel ééngezinswoningen op de loten 1 en 2 die een 

oppervlakte respectievelijk van 217 en 172 m² zullen hebben, 



- het creëren van een tuin, op het lot 3 die uit de verkaveling zal gesloten werden en bij 
één de aanpalende eigendommen toegevoegd zal worden ; 

Overwegende dat de aanvraag onderworpen werd aan de speciale regelen van 
openbaarmaking van 23 oktober 2014 tot 6 november 2014 en dat er geen 
bezwaarschrift werd ingediend gedurende het openbare onderzoek; 

Overwegende dat de aanvraag het voorziet twee driegevel ééngezinshuizen te bouwen ; 

Overwegende dat de recent gebouwde huizen in de omgeving driegevel huizen zijn ; 

Overwegende dat de voorschriften van de verkavelingsvergunning de linkse laterale 
inspringstrook tot 3 m beperkt ; 
Overwegende dat de breedte van de linkse bouwzone 14,50 m bedraagt; 
Overwegende dat de rechtse laterale inspringstrook 6 m breedte bedraagt; 
Overwegende dat de inplanting aan de goede ruimtelijke ordening zou voldoen, mits het 
aanleggen van een linkse laterale inspringstrook van 6 m breedte; 
Overwegende dat het deel 3, zoals voorzien, direct toegankelijk vanaf de openbare weg 
zal zijn, daar het bij één van de aanpalende eigendommen toegevoegd zal worden; 
Overwegende de nabijheid van het ontwerp met een Natura 2000 zone; 
Overwegende dat de verkavelingsaanvraag geen rekening houdt met deze bijzonderheid 
in zijn voorschriften; 
 
 
Gunstig advies onder volgende voorwaarden : 
- de voorschriften van het advies van het BIM naleven, voor het deel 3 (zie bijlage), 
- de breedte van de linkse laterale inspringstrook tot 6 m uitbreiden (deel 1). 
 
Gewijzigde plannen zullen onderworpen worden aan de goedkeuring van het College 
van Burgemeester en Schepenen, voorafgaandelijk aan de aflevering van de 
vergunning.” 
 

------------------------ 


